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Conseil du Canton de Russell 
a/s de Joanne Camire Laflamme, greffiere 
Canton de Russell 
717, rue Notre-Dame 
Embrun, ON 
KOA 1W1 

Par courriel: joannecamirelaflamme@russell.ca 

Au conseil du Canton de Russell 

Objet : Plainte sur une reunion ahuis clos - 22 mai 2018 

Je vous ecris a la suite de la conversation telephonique entre mon Bureau et la greffiere le 
6 juin 2018. Comme ii en a ete question lors de cet appel, mon Bureau a rec;u une plainte 
sur une reunion a huis clos tenue par le conseil du Canton de Russell , le 22 mai 2018. 
Cette plainte alleguait que la discussion du conseil ne relevait pas des exceptions des 
reunions a huis clos enoncees dans la Loi de 2001 sur /es municipalites et soulevait des 
questions quant au niveau de details donnes dans la resolution adoptee pour se retirer a 
huis clos. 

Examen 

Durant notre examen de cette plainte, nous avons parle avec la greffiere du Canton . Nous 
avons aussi examine l'ordre du jour, le proces-verbal de la reunion a huis clos, un rapport 
du personnel et des annexes discutes a huis clos le 22 mai 2018. De plus, nous avons 
consulte les reglements 78-2012 (autorisant le Canton a vendre une emprise routiere a 
Embrun) et 2018-066 (abrogeant le reglement 78-2012) . 

Reunion du 22 mai 2018 

D'apres la greffiere et l'ordre du jour, le conseil s'est retire a huis clos en vertu de 
!'exception sur « la disposition d'un bien-fonds » applicable aux reunions a huis clos, 
enoncee a l'alinea 239 (2) c) de la Loi, pour discuter de « la disposition d'un bien-fonds a 
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, b I dCHIIEN, DE GA DE DIE L'. O N TARIQ, rt ' t' , t ' Embrun ». Le proces-ver a e a seance a u1s cos ina1que qu un rappo a e e presen e 
sur l'historique et la situation de la fermeture et de la vente d'une partie de la rue Seguin a 
Embrun. 

Une fois retourne en seance publique, le conseil a adopte le reglement 2018-066, 
abrogeant le reglement 78-2012, reglement qui permettait la vente d'une partie de la rue. La 
vente n'a jamais ete effectuee. 

Analyse 

1. Exception des reunions a huis clos 

Le conseil a invoque l'alinea 239 (2) c) - exception des reunions a huis clos pour 
!'acquisition ou la disposition d'un bien-fonds - afin de discuter de la disposition d'une partie 
de la rue Seguin a Embrun. 

L'objectif de !'exception de !'acquisition ou la disposition d'un bien-fonds est de proteger la 
position de negociation de la municipalite en autorisant des discussions a huis clos sur 
!'acquisition ou la disposition projetee ou en cours d'un bien-fonds par la municipalite1. 

La greffiere nous a dit que, durant la reunion du 22 mai 2018, le conseil avait examine un 
rapport du personnel sur la disposition d'une emprise routiere municipale. Ce rapport 
presentait un historique et une evaluation actuelle de cette emprise routiere, et decrivait de 
recentes negociations avec les parties interessees qui souhaitaient acheter ce bien . Par 
consequent, la municipalite etait en droit d'invoquer !'exception des reunions a huis clos 
relative a « !'acquisition ou la disposition d'un bien-fonds ». 

2. Niveau de details dans la resolution 

Notre Bureau a re9u une plainte alleguant que la resolution adoptee par le conseil pour se 
retirer a huis clos ne donnait pas suffisamment de details sur le sujet adiscuter. La 
resolution decrivait ainsi le sujet que le conseil avait !'intention de discuter : « disposition 
d'un bien-fonds a Embrun ». 

Comme indique dans ma lettre du 25 mai 2018 au Canton , la Loi stipule qu'avant de tenir 
une reunion a huis clos, les municipalites doivent indiquer « le fait que la reunion doit se 

1 Voir par exemple, Port Colborne (Ville de), 2015 ONOMBUD 32 (Canlll), en ligne: 
< http://canl ii.ca / t / gtqOb>. 
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tenir a huis closet la nature generale de la question devant y etre etudiee »2. Dans Farber 
v. Kingston (City}3, la Cour d'appel de !'Ontario a souligne que : 

la resolution adoptee pour se retirer a huis clos devrait donner une description 
generale de la question adiscuter de maniere amaximiser les renseignements 
communiques au public sans toutefois porter atteinte a la raison d'exclure le public. 

Le reglement de procedure du Canton de Russell fait echo a cette exigence4 . 

Dans ce cas, la resolution a fait reference a la nature generale de la question aexaminer 
( « disposition d'un bien-fonds a Embrun » ). Al'avenir, le Canton pourrait envisager de 
fournir plus de details, dans la mesure du possible, et lorsque des renseignements 
supplementaires ne risquent pas de compromettre la raison de termer la reunion au public. 

Conclusion 

L'examen effectue par mon Bureau a conclu que la reunion a huis clos tenue par le conseil 
du Canton de Russell le 22 mai 2018 relevait des exceptions des reunions ahuis clos 
enoncees dans la Loi de 2001 sur /es municipalites. 

La greffiere nous a informes que cette lettre serait incluse a la correspondance lors de la 
prochaine reunion du conseil. 

Cordialement, 

Paul Dube 
Ombudsman de !'Ontario 

C.c. : Pierre Leroux, maire 

2 Loi de 2001 sur /es municipalites, al. 239 (4) a). 
3 2007 ONCA 173. 
4 The Corporation of the Townsh ip of Russell , Procedural By-law No. 2018-026 


